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iirraonjCTioN 

1*     1* deuxième Conférence générale de l'Organi arti on dea Nati one Unie» pour 1« 

développement industriel (ONUDI), oonvoquée a Urna (Pérou) en mars 1975» »vait 

recommandé ft l'ONUDI d'étendre son action & la mise am plaoe d'un système de consul- 

tati ona permanentes entre paya développés et paya en voie de développement, ainsi 

qu'entre ces demiera-C   Ces consultations devaient avctr pour objet d'aider les pays 

en développement à atteindre leurs objeotife d'industrialisation, et notamment ft 

porter t 25 Jt au moins leur part dans la production industrielle mondiale d'ioi 

ft l'an 20OO. 

2.     Conformément aux direotivea du Conseil du développement industriel, organe 

direoteur de l'ONUDI, les réunions de consultation de 1977 «t 1978 ont porté sur 

les secteurs suivants : engrais, sidérurgie, cuirs et articles en cuir, huiles et 

graisses végétales.   Des préparatifs se poursuivent pour la tenue de consultations 

dans ciïïq autrea secteurs, ft savoir les machines agricoles, la pétrochimie, les 

agro-industriee, les biens d'équipement et les produits pharmaceutiques.    Lea premieres 

oonsul tati cas ont permis de constater que certains problèmes, tels que le financement 

et la formation de la main-d'oeuvre industrielle, sont oommuns ft tous les secteur a. 

Le Conseil du développement industriel, faisant sienne oette constatation, a recommandé 

que la question du financement industriel soit traitée de la manière suivante : 

"Le Secrétariat étudiera, en rassemblant toutes les informations pertinentes, 
lea besoins des pays en développement en oe qui concerne le financement 
du développement industriel; le Direoteur exécutif fera rapport au Conseil 
ft sa troisième session sur les conclusions de oette étude, en vue de 
permettre au Conseil d'envisager la convocation en temps voulu d'u«e réunion 
de consultation sur le financement et l'industrialisation dans les paya an 
développement "2/ 

1/   "La Declaration et le Plan d'aotion de Lima, ooncernant le développement 
et la coopération industriels" (prcohure publiée par l'ONUDI août la oote PI/38), § 66. 

2/   Documents offioiels de 1 »la aemCM.ee générale, -trente-troisième «es ai on, 
supplement No 16, § I69 b). 

\ 
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3.      La réunion d'experts a donc été convoquée pour traiter de ce sujet en s'inspirant 

de documents de synthôac^ établi s ¿>ar le Secrétariat rie l'ONUDI, et pour particir.nr 

a la formulation de conclusions et de recommandations our les questions qui pourraient 

être étudiées par une éventuelle réunion de consultation sur le financement industriali 

CONCLUSIONS ET RECOIU.ÎANmTIONS 

4#      Compte tenu de l'intérêt commun qu'ont les pays développés et les pays en 

développement ft améliorer les mécanismes de financement industriel par une action 

concertée entreprise au niveau international, de l'analyse fournie par le Secrétariat 

de l'ONUDI et des débats de la réunion, les participants sont tombés d'accord pour 

reconnaître que les thèmes  enumeres ci-apres mériteraient d'être étudiée de façon 

plus approfondie lors d'une éventuelle réunion de consultation    sur le financement 

industriel. 

Intermédiation 

1) La double intermédiation s'entend des emprunts consentie par les banques 

privées S. des institutions publiques de crédit  qui, ä leur tour, prêtent les fonds 

â plus long terme aux entreprises industrielles des pays en développement.    Cette 

méthode est appliquée dans certains pays, et il conviendrait d'en étudier l'application 

aux pays en développement.    Une consultation internationale serait utile notamment 

pour déterminer celui des partenaires qui doit prendre a oa charge les risques et les 

différences de taux d'intérêts. 

Acoès aux marchés de capitaux 

2) Pour faciliter l'accès aux marchés des capitaux, la proposition dite 

"mexioaine", qui prévoit un système de garanties multilatérales a long terme, 

dovrait être étudiée d'urgence.    Le problème supplémentaire que représente l'assurance 

¿/   Voir annexe. 
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du risque accru résultant des demandes considérables de financement mérite d'être 

examiné, étant donné l'intérêt que manifestent les pays en développement et les pays 

industrialisés & l'égard dco transferts de "¿iens d'équipement. 

Cofinancement  (combinaison d'investissements publics et privés) 

3) Le cofinancement, méthode qui consiste a financer l'industrie au moyen 

de fonds du secteur privé assooiés ft des fonds provenant d'institutions de financement 

multilatérales et autres institutions   publiques, devrait être étudié d'une manière 

plus approfondie et utilisé plus rationnellement.    Il pourrait s'avérer nécessaire 

de oonclure des aocords internationaux spéciaux pour augmenter la masse de fonds ayant 
cette origine. 

Système de garanties mutuelles 

4) Ce système, qui concerne les investissements- étrangers dans les pays an 

développement, prévoit une garantie acoordée aux investisseurs étrangers oontre les 

risques extra-commerciaux.    Il semble prématuré d'envisager un plan de garanties 

multilatérales & l'échelle mondiale, mais des mesures devraient être prises dans deux 

oas plus limités  ¡ premièrement, pour étendre ft d'autres pays les systèmes existants 

d»aooords bilatéraux de protection des investissements; deuxièmement, pour reohercher 

la possibilité de mettre en place des systèmes de garanties multilatérales ft l'échelon 

régional, en s'inspirent du plan inter-arabe de garantie. 

"En outre, il faudrait prévoir un système de garanties séparées pour l'investisseur 

local en ce qui concerne les résultats d'exploitation ft long terme et les résultats 

obtenus par le partenaire étranger.   Etant donné que ces planB ne peuvent être mis 

en oeuvre de façon isolée, l'ensemble des garanties pourrait être examiné lors d'un« 
réunion de consultation. 
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Financement des petites et moyennes» entreprises 

5) LeB possibilités de coopération entre paya industrialisés et pays en déve- 

loppement pour encourager le3 petites et les moyennes entreprises des pays en déve- 

loppement méritent un pjc&men plue approfondi et des dispositions institutionnelles 

s'imposent, dans les paya industrialiséa comme dans les pays en développement. 

Coopération entre pays ft économie planifiée et pays en développement 

6) Tétant donné les perspectives d'accroissement des resources financières 

mises a la disposition des pays en développement par les pays industrialisés & 

économie planifiée, le¿ moyens d'intensifier cette coopération, y oompris la possibilité 

d'uno coopération tripartite avec les entreprises deu pays â économie de marché, 

devraient être étudiés lors d'une réunion mondiale de consultation. 

Accords de règlement en produits 

7) Parmi les accordB de coopération industrielle les plus récents, il faut 

retenir la formule des accorda de règlement en produits, qui peut donner une impulsion 

à l'industrialisation grÄce â l'accroissement des recettes d'exportation, à l'ouverture 

de nouveaux débouchés et a la prolongation de la coopération industrielle.   Un examen 

approfondi de oette formule relativement nouvelle paraît s'imposer, 

.A. 
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I.    ORGANISATION DE LA REUNIOH 

5. La réunion d'experts sur le financement industriel, à laquelle étaient invités 

24 participants venus de 16 pays et les représentants de quatre organisations inter- 

nationales, s'est dérculée ft Vienne, du 6 au 0 déombre 197C 

6. La röurion   a été inaugurée par M. Erich Becker-Boost, Directeur du Bureau du 

programe de coopération en matière d'investissements - Programme .de coopération 

Bunquo mondiale/ONUDI, qui en a également assumé la présidence.    Accueillant les 

par-tic.:, pant s au nom du Directeur exécutif, M» Becker-Boost a enumeré lea raisons 

qui incitaient l'ONUPI â proposer une réunion de consultation oonaaorée au ftfii&OOU&t 

industriel.    Il a souligné le caractère particulier du financement des projets industriels 

0:1 insistant sur le fait que le transfert des ressources financières est souvent 

ajccnpagné de transferts de techniques et de connaissances en matière de gestion ou 

de savoir-faire, et que ces transferts dépendent aussi de la capacité d'assimilation 

des pays en développement.    Il a en outre déclaré que, si les projets industriels 

devaient être financièrement et économiquement viables pour attirer des capitaux 

de risques, ces projets devaient cependant bûiéficier de conditions et de modalités 

spéciales concernant le remboursement des prôts et la longueur des délais de grâoe 

afin de compenser, en partie au moine, les: inconvénients auxquels devaient faire face 

les nouvelles industries ies pays en développement.    A cet égard, les risques d'inflation 

et l3S fluctuations des taux de change devaient également être pris en considération. 

Par ailleurs, M. Becker-Boost a souligné l'intérêt qu'avaient les pays développés oomme 

les pays en développement â améliorer les mécanismes actuels de financement industriali 

it il a ajouté que cette question devrait faire d'urgence l'objet de débats dans une 

conférence mondiale du genre de celles organisées par l'OÏIUDI, à laquelle pourraient 

participer tous les membres de l'Organisation des Nations Unies. 

7.      Tn plus des quatre    questions énumérées dans l'aide-mémoire, a déclaré le 

Président, une réunion de consultation permettrait de traiter de nombreux autres 

sujo'-s.    A cette fin, il a invité les experts ä ae pencher sur les questions suivante», 

c-tre autres : influence du choix des techniques sur le financement; moyens d'enoou- 

-r-açer les prises de participation locales dans les investissenftts industriels; apports 
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ir.tìTvégionaux (par exemple investissements inter-arabes), interaction des gouver- 

nements et des institutions locales de financement du développement;  effets d'une 

ernôlioration des te: .nés de l'échange sur lei. possibilités d'asjistance financière 

extérieure  (besoins en financement externe contre recettes d'exportation); problème 

eu financement des petitee  entreprises- moyens d'utiliser d'une manière productive 

v.n- partie des 400 milliards de dollars US, actuellement consacrés aux dépenses 

à'errements, pour industrialiser les payo en développement. 

T.    Le Chef de la section des négociations de l'ONUDI a énuméré les objectifs du 

syBtemô de consultations et a décrit les procédures qui avaient été adoptées, ainsi 

que les résultats enregistrés.    Les réunions de consultation organisées jusqu'à présent 

avaient permis d'acquérir une meilleure connaissance de la situation économique mondiale 

et de son incidence sur certains secteurs industriels.    Le système permettait de 

trouver des solutions aux problèmes que pose l'augmentation de la part des pays en 

développement dans la production industrielle mondiale,  sans pour autant compromettre 

les intérêts des pays développés.    Il contribuait de cette façon â accroître la 

coopération et la compraliension industrielles au niveau international. 

K.      La réunion a été consacrée aux sujets prévus dans 1 'aide-memoire^: 

a) Ressources financières disponibles et nécessaires pour atteindre l'objectif 

de Lima d'ici â l'e-n 2000; 

b) Sources bilatérales et multilatérales de prêts; 

c) Accès aux marché:, de capitaux; 

d) Investissements privés directs d'origine étrangère: 

e) Autres thèmes possibles  (moyens non claaeicjues de financement industriel tels 

que coopération trilatérale, accords de règlement en produits, acoords de 

crédit-bail, etc.) 

4/    On avp.it proposé d'étudier les problèmes particuliers trx pays les moin3 
avances et autres pays moins intéressants pour les investissements étrangers sous le 
point de l'ordre du jour correspondant, comme suggéré dans l'ordre du jour provisoire. 

\ 

.•. 
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10»    Les documents présentés ft la réunion sont enumeres en annexe. 

II.    RESUME DTQ DEMTS 

A«   Ressources financières diaponiblea et nécessaires poux atteindre 
l'objectif de Lima d'ici fi- l'an 2000 

Aspects quantitatifs du financement global 

11. Le3 participants ont constaté que les montants approximatifs des ressources 

financières nécessaires pour atteindre les objectifs fixés dans la Déclaration et le 

Plan d'action de Lima semblaient considérables.    Ils ont néanmoins convenu qu'un 

défioit de 100 & 120 milliards de dollars des Etats-Unis serait enregistré pour la 

période de six ans qui s'achèvera en 1££>5»    Encore ces chiffres leur ont-ils paru 

inférieur a la réalité pour plusieurs raisons  :    le coefficient marginal de capital 

adopté était plutôt faible; les besoins de financement pour la mise en place de 

l'infrastructure industrielle dans les pays en développement avaient été sous-estimés; 

enfin, les prévisions financières devraient englober les biens d'équipement non 

importés.    En outre, les participants ont insite sur le fait que l'industrie n'était 

pas le aeul secteur dont il fallait assurer le financement, et que d'autres secteurs 

(agriculture, transports, santé publique,etc.) exigeaient eux aussi une augmentation 

considerable des investissements. 

12. La question essentielle était de savoir comment combler le déficit entre le 

niveau actuel et le niveau probable des besoins financiers.    On pourrait y parvenir 

en augmentant les apports financiers totaux dans des proportions considérables et en 

attribuant un pourcentage constant a l'industrie. On pourrait y parvenir aussi en 

augmentant - jusqu'à 50 £
A environ - la part de l'industrie dans un total constant. 

On pourrait enfin opérer des transferts supplémentaires grâce ft des moyens non classiques 

de financement industriel  (accords de règlement ca produits, accords de troc, accords 

de crédit-bail, etc.)t 

V 
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13. Plusieurs participants ont constaté que le système financier international avait 

fait preuve jusqu'à présent d'une grande souplesse.    "D'autres ont  souligné le fait 

que leu pays productaurs de pótrole dans leur ensemble,  étaient devenus récemment 

importateurs nets de capitaux, alors que précédemment, ils étaient  fournisseurs nets. 

Ce facteur risquait de rendre moins souple le système financier,  qui  était naguère fondé 

sur l'excédent provenant de ces pays.    Le problème de l'inflation mondiale ayant été 

évoqué, les participants ont noté que la satisfaction de besoins accrus  en capitaux 

n'irait pas désormais  nans risque de crise monétaire.    On ne pouvait donc pas 

extrapoler directement â partir de l'expérience acquise. 

Aspects quantitatifs des divers types de financement 

14. Les participants sont tombés d'accord pour constater que le niveau général des 

transferts publics était stationnaire et que les perspectives n'étaient pas favorables. 

15. Plusieurs orateurs ont estimé que l'emploi des crédits multilatéraux était limité 

par la pénurie de projets viables, et que cet état de choses était dû au fait que les 

transferts publics avaient été réorientés vers des pays moins bien armés pour identifier 

las projets industriels, ainsi qu'au durcissement des conditions auxquelles les prêt3 

multi latéraux étaient accordés au pays en développement â revenu moyen.    Les participants 

sont convenus que ces sujets méritaient un examen approfondi. 

16. Certains participants ont fait observer que les projets industriels devaient 

Ótre rentables â long terme, compte tenu de la période de démarrage relativement longue 

au cours de laquelle les charges financières initiales considérées généralement comme 

normales risquent de se révéler trop lourdes.    Il en allait de même pour les projets 

orientés vers le marché national des pays dont la balance des paiements est déficitaire. 

17. Eh ce qui concerne les investissements étrangers directs, les participants ont 

exprimé des opinions divergentes sur leur importance relative et 3ur les tendances 

enregistrées récemment danâ ce domaine. 

1u.    Le problème do l'accès aux marchés de capitaux a été examiné dans le cadre de la 

fourniture des crédits nécessaires.    Ce Marché serait en mesure d'accroître aa contri- 

bution, sous réserve de garanties adéquates.    Les participants ont estimé que les banques 
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transnationales étaient préoccupées par lea problèmes suivants  :    législation en 

vigueur dans le pays bénéficiaire et modifications susceptibles d'y être apportées; 

limites dans lesquelles les banques sont autorisées â faire des prêts (plafonds de 

crédits); endettement général des pays indépendamment de la viabilité du projet en 

cause.    Leti plafonds de crédits étaient également influencés par la réticence des 

gouvernements membres de l'Organisation de coopération et de développement économique 

(OCDE) â accroître    le montant de la garantie accordée aux crédits a l'exportation en 

raison de leurs engagement.-   généraux.    On a émis l'opinion qu'une augmentation du 

financement conjoint  (public ^t privé) semblait présager une augmentaxion de3 moyens 

mobilisés pour financer des échanges.    On a constaté auasi que la stagnation relative 

des apports publics avait entraîné une augmentation importante du financement provenant 

de sources privées. 

19.    D'autres orateurs se sont montrés sceptiques quant aux conditions et modalités 

en vigueur sur les marchés de oapitaux, qui fréquemment leur paraissaient incompatibles 

avec les difficultés de démarrage de nombreux projets industriels par ailleurs écono- 

miquement viables.    Ils ont fait observer que les pays n'avaient pas tous également 

aocès aux marchés de capitaux et que certains sont défavorisés & cet égard, notamment 

les pay3 les moins avancés ou ceux que gênent les dettes accumulées en rae d'une indus- 

trialisation rapide.    L'aptitude des marchés de capitaux a contribuer a l'expansion 

industrielle des pays en développement variait beaucoup,tant par la quantité des 

ressources que par les conditions applicables, et des changements importants se 

manifestaient périodiquement. 

?0.    Les participants sont convenus que les problèmes suivants devraient faire l'objet 

d'un examen approfondi   : 

a) Notion de viabilité d'un projet en fonction des différents types de financement; 

b) Tendances et perspectives des investissements étrangers directs; 

c) Possibilités et formes nouvelles de cofinancement (crédits publics et privés); 

d) Inégalités dans l'accès aux marchés de capitaux et nécessité du cautionnement 

de garantie; 

e) Possibilités et moyens de lier le redéploiement des industries a l'augmentation 

des exportations de biens Banufacturés. 
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B.    Sources multilatérales et bilatérales de prêts 

21.    Les participants  ont noté l'importance des  sources multilatérales et bilatérales 

de prêts, qui permettent notaient aux institutions financières des pays en développement 

de diriger les crédits â moyen terme et à lone terme vers un plus grand nombre de 

projets industriels moins importants.    Ils  ont  estimé qu'il y aurait intérêt â envisager 

la généralisation d'un  système de financement des programmes lors d'une réunion de 

consultation,  car le  financement des programmes avait l'avantage de permettre aux 

pays en développement  d'exercer un contrôle accru sur le choix des projets industriels 

et sur leur mise en oeuvre.    Vautres participants ont insisté sur l'importance des    ,. 

accord, de ^financement.    Ils ont émis l'opinion que les apport, de fonds des pays 

industrialisés à économie planifiée augmenteraient considérablement a l'avenir;    â ce 

sujet, les participants de ces pays ont mentionné les efforts faits pour diversifier 

les relations d'affaires avec lea pay* en développement, notamment en généralisant 

los accords de troc  et les accords de règlement  en produits, ou en combinant soutien 

financier, assistance technique et activités commerciales. 

22. Certains participants des pa-i en développement ont estimé qu'il faudrait donner 

Pius d'importance aux crédits multilatéraux, actuellement peu importants par rapport 

aux crédits bilatéraux.    La raison qu'ils ont avancée est que l'assistance multilatérale 

semble être neutre,  tandis qu'il arrive que l'assistance bilatérale octroyée pour un 

projet important affecte directement l'indépendance économique du pays bénéficiaire 

ou entraîne un accroissement des coûts. 

23. Les banques régionales de développement accordent une priorité relativement ftiUe 

eu secteur industriel  et plusieurs participants ont déclaré qu'il faudrait se préoccuper 

du rranque de ressources financières disponibles à des conditions avantageuses ou sous 

forme de dons.    Ce problème a en partie  empêché le financement de l'infrastructure 

industrielle de base.    On a suggéré qu'il  soit  envisagé de modifier le taux limite 

de revenu par habitant de 520 dollars des Etats-Unis  (valeur 1575), principal critère 

d«éligibilité pour les prêts accordés par l'Association internationale de développement 

(AI?), filiale de la Banque mondiale.    Cette mesure a été jugée nécessaire en raison 
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de la dévaluation du dollar des üftats-Unis et du grand nombre de pays en développement 

désireux d'obtenir d'institutions multilatérales deü prêts a des conditions intéressantes 

sans respecter obligatoirement ce critère.    La même procédure pourrait s'appliquer â 

d'autres  '»fonds .couples'" tels que 1<^ Ponds africain de développement et le Ponda de 

développement européen.    Le réapprovisionnement du Pbnds africain de développement 

eut  également apparu comme nouhaitable. 

24. % oe qui concerne les prêts que la Banque mondiale consent au secteur industriel, 

on a déclaré que le volume actuel, qui  est de 1,7 milliard de dollars des Etats-Unis 

par an, doublerait d'ici a 19^5» °e qui représenterait une augmentation annuelle brute 

de 15 ?•! y compris l'inflation,  et une légère augmentation dans la proportion des prêts 

au secteur industriel.    Il s'ensuit que, d'ici â 1£^5f la Banque mondiale pourrait 

continuer â fournir entre 15 et 20 % des ressources extérieures affectées au financement 

du développement industriel. 

25. Les participants ont également insisté sur le déficit important qui existe déjà 

entre les déboursements et les engagements, et sur la tendance de ce déficit â 

s'accentuer. 

C.    Accès aux marohés de capitaux 

Caractère spécifique 'du financement industriel dans les pays en développement 

26.    Les participants ont estimé que l'augmentation du volume des besoins en capitaux 

étrangers au couru des cinq prochaines années ne devrait pas faire perdre de vue les 

aspects qualitatifs de ce financement.    Ils ont constaté que la mise en oeuvre des 

politiques d'industrialisation nécessitait des apports financiers stables et investis 

pour de longues périodes.    Plusieurs participants ont rappelé que le délai entre le 

moment ou les capitaux sont investis et celui où ils deviennent productifs est géné- 

ralement plus long dans les pays en développement que dans les pays industrialisés. 

ühfin, on a insisté aur le fait que le coût total des emprunts devait être maintenu 

ô un niveau raisonnable, de façon ft éviter aux pays en développement le poids into- 

lérable d'un endettement international qui serait utilisé surtout pour honorer des 

engagements financiers.antérieurs.    Certains participants ont â cet égard évoqué les 

problèmes rencontrés récemment par leurs pays et les décisions difficiles prises pour 

résoudre ces problèmes. 
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27.    Les participants ont étudié dans ce contexte les contributions actuelles et 

possibles des marchés de capitaux au financement du développement industriel. 

Problèmes liés aux accords actuels de financement industriel par le biais 
des marchés de capitaux 

2G.    Les participants ont fait état de leurs préoccupations sur les points suivants   : 

a) L'accès inégal des pays en développement au financement par ces marchés, 

acception faite de quatre ou cinq d'entre eux, les pays en développement   sont 

exclus des marchés d'obligations, qui  ont des taux d'intérêt fixes et ont de 

ce fait la préférence.    Les obligations sont destinées aux investisseurs qui 

recherchent la sécurité - caisses de pension, maisons d'assurance, etc- 

d'oû les difficultés des pays en développement.    Les marchés d'euro-crédits 

sont plus ouverts, mais ils n'assurent des investissements réguliers et 

importants qu'a un nombre limité de pays et a des taux d'intérêt flottants; 

b) Les risques d'instabilité du financement par les marchés d'euro-crédits pour 

les pays en développement considérés globalement ou individuellement.    Les 

apports que les marchés de capitaux dirigent vers les pays en développement 

et l'admission à ces marchés d'un pays donné sont étroitement liés à la 

liquidité générale du marché, et notamment a l'importance de la demande des 

pays industrialisés par rapport aux crédits disponibles ainsi qu'à l'intensité 

de la concurrence entre banques transnationales.    Si la demande des pays 

industrialisés augmente, la liquidité du marché risque de diminuer, ce qui 

entraîne une réduction des fonds dont peuvent disposer les pays en développement; 

c) Les délais moyens d'échéance sur les marchés d'euro-crédits sont souvent 

incompatibles avec les besoins du développement industriel,    Sta outre, la 

durée maximale des prêts tend a changer trop rapidement, selon les fluctuations 

du marché{ 

d) Les cotîts financiers sont souvent élevés et aléatoires pour le pays emprunteur} 

l'importance de la prime de risque que les pays en développement doivent 

accepter de payer par rapport aux emprunteurs des pays industrialisés est 

fonction de l'intensité de la concurrence entre les banques. 
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e) Le mon   nt global de la dette de3 peys en développement a la fin de 1C78 se 

situait d'après les estimations, aux environs de 350 milliards de dollars 

des EtaÌ3-JTnis dont 30 % (c'est-A-iire 100 milliards le dollars)  étaient 

dus a des banquea d'affaires.    Le déficit du compte courant des pays en déve- 

loppement atteindra probablement I50 milliards de dollars des Etats-Unie en 

1S-5; 

f) La durée novenne de tous les prêts est inférieure â six ans; pour sspt et>a 

le taux d'intérêt est en moyenne de 12 5. par an, soit  1 % seulement au-dessus 

du LIBOR; 

g) Contrairement aux conditions de l'Union de Berne, il est proposé de prolonger 

l'échéance des crédits-fournisseurs au-delà de 10 ans; 

h)    L'emprunt par habitant devrait-il être comparé aux recettes d'exportation 

par habitant ou au PNB ? 

i)    Les émissions d'obligations des pays africains ne sont possibles que si les 

pays non africains deviennent membres de la Banque africaine de développement. 

Solutions possibles au problème des échéances et des risques 

2Ç.    Les participants, après avoir proposé plusieurs explications au problème des 

ëohéanoes et des risques, ont avancé dea suggestions qui devraient permettre d'obtenir 

a l'avenir deb contributions plus importantes et mieux réparties pour financer le 
développement industriel. 

30. A leur avis, le principal problème était celui des risques inhérents au iinanoemen-!, 

du dével ppement industriel, qui étaient un obstacle important â l'intervention des 

capitaux privés.    Certains participants ont fait observer que, pour l'emprunteur, les 

risques tenaient surtout aux fluctuations du coût de l'emprunt et ft celles des taux 

da change.    D'après certaines suggestions, la formule de3 versements annuels fixes, 

liés à un calendrier de remboursement souple, pourrait être une solution au premier 

type de risques; et les  "paniers de devises "f dont certaines institutions ¿le prêt font 

actuellement l'essai,  sembleraient être un moyen satisfaisant de résoudre le second 

problème.    Les taux d'intérêt varient considérablement suivant les devises   :  12 JÍ par an 

pour le dollar des Etats-Unis, 1 % par an pour le franc suisse. 

31. Pour les prêteurs, le risque de non remboursement des prêts représentait le 

danger majeur, dont découlaient diverses difficultés. 

\ 

*L. 
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32.    Le premier problème consistait à renseigner les prêteurs éventuels sur la 

solvabilité des emprunteurs  : on a fortement insisté sur le fait que, notamment  sur 

le marché des obligations, les renseignements sur la situation réelle de. pays  en 

développement étaient nettement insuffisante. Cet  état de choses entraînait des 

attitudes irrationnelles de la part des investisseurs, mais on a fait observer que 

les groupe, de pays ou les organismes régionaux, ayant une meilleure image de marque, 

seraient mieux placés qu'un pays isolé pour surmonter cet obstacle. 

33. On a signalé que les institutions membres d'euromarché* syndiqués éprouvaient 

moins de difficultés à cet égard, les banques multinationales ayant fait de gros 

efforts pour obtenir des renseignements sur la situation économique des pays en 

développement. 

34. on a fait remarquer que le renouvel lenient d'un prêt posait de grosses difficultés 

en cas de crise financière dans le pays emprunteur.    11 ne faut pas s'attendre à des 

délais de grace de la part des banques d'affaires.    I,ais on pourrait rechercher une 

solution dans deux directions   : la mise en place de procédure*» spécifiques de refi- 

nancement, ou le recours à la double intermédiation.   Cette manière d'agir répondrait 

â la nécessité d'améliorer l'aptitude de* institutions bancaires à consentir des prêts 

a long terme, compte tenu de la nature de leurs dépôts, qui  sont généralement » très 

court terme.    B» outre, des procédures particulière, s'imposaient pour reconduire 

les dettes loroue les difficultés financières sont aggmvées par l'effet de facteurs 

extérieurs ft l'économie du pays en développement intéressé  :  effondrement des cours 

des produits, pléthore d'emprunteurs d«s les pays industriels, catastrophes naturelles, 

etc.      Ceci renforçait encore la nécessité d'examiner la question de l'integration 

au niveau international. 

35.   Une solution M. au ProblS.no de, risques consistait » répartir -a** 

entre un grand ncbre de prêteurs  : O est ainsi que la technique des »arches 

crédits sadiques a permis d-acoroitre la contribution des banques d-affaxres au 

iinanc»ent des pays en développement, en facilitant U diversification ^o^phiou. 

et sectorielle des portefeuilles de risques.    Le cofinencement a ouvert lui aussi 

de nouvelles perspectives dans ce domine : il Pe»et en effet de partager les «.eues 
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entre le3 prêteurs du secteur public et les prêteurs du secteur privé, et donne â ces 

derniers une garantie suppléu entai re de voir réussir un projet financé de cette 

manière et bénéficient de l'intervention d'organismes tels que la Banque mondiale 

ou les banques régionales.    Le. Société financière internationale (SEL) a joué un 

rôle similaire pour les capitaux ñ risques.    On a souhaité qu'il soit créé d'autres 

inctitutione du même genre, en plus des institutions bilatérales. 

36.    Les participants ont réagi diversement â la question de l'emploi de l'assurance 

crédit,.notamment pour financer les exportations de biens d'équipement.    Ils se sont 

demandé    si le volume croissant des pertes récemment 3ubies devait être évalué par 

rapport au montant des primes d'assurance ou par rapport â l'effet bénéfique de 

l'accroissement des  exportations de matériel sur l'économie des pays industrialisés. 

37«    Quel que soit le type de prêt, les participants ont diclaré attacher une grande 

importance à la question de3 garanties.    Le niveau d'endettement des pays en dévelop- 

pement, actuellement acceptable pour les prêteurs, pourrait être relevé dans des 

proportions considérables si l'on élabore progressivement dec plans de garantie 

satisfaisant s.    Il semblait utile d'étudier plus attentivement les garanties multi- 

nationales pour les émissions d'obligations, telles que la proposition dite "mexicaine" 

qui pourrait fonctionner soit en tant que complément, soit en tant que solution de 

rechange au système de garanties offert par la Banque mondiale et par les banques 

régionales. 

3C.    Certains participants ont estimé que l'importance accordée aux problèmes de 

garanties et d'échéances montrait que les problèmes généraux d'intermédiation financière 

n'avaient pas encore trouvé de solution globale au niveau international.    Cette 

observation s'appliquait au problème de l'écart entre les préférences et les besoins 

des emprunteurs en matière d'échéance et de risques,â celui de la centralisation des 

renseignements sur les risques des emprunteurs, â celui du contrôle des organismes 

et instituts financiers et enfin au problème du maintien de la liquidité générale du 

système. 



2;.    Les participants ont en général reconnu qu'il était nécessaire d'améliorer la 

compréhension et la connaissance concrete des risques inhérents au financement du 

développement industriel  et dos moyens de répartir ces risques plus èqui tabi ement. 

ntant donné la complication croissante des techniques financières et des opérations 

des banques transnationales, l'octroi d'une importante assistance technique pourrait 

avoir des incidences réelles sur la création d'un système de coopération au sein du 

Tiers monde. 

D.    Investissements étrangers directs 

40.    Les experts ont examiné la question du volume des investissements étrangers 

directs, de leurs tendances passées et de leurs perspectives d'avenir.    Les données 

statistiques sur ce sujet manquent de précision; toutefois,  on a fait observer que le 

volume des investissements étrangers privés dans les pays  en développement, après 

une période de stagnation qui remontait ft I956, avait augmenté de 5 ^ par an en termes 

réels depuis 1970.    Le progrès indiqué par ce chiffre était nettement inférieur â 

celui des investissements consentis par le¿ banques d'affaires.    Les investissements 

étrangers directs étaient concentrés dans une dizaine de pays en développement, et 

30 5. seulement de leur montant avaient été.attribués au secteur industriel.    On s'est 

inquiété des perspectives d'avenir.    Certains participants ont estimé que l'on se 

trouvait en face d'un déclin irréversible, d'autres ont jugé impossible de généraliser. 

4L    Toutefois, les participants ont estimé que le secteur des affaires avait une 

grande facilité d'adaptation et ils ont raparle que"le nombre de coentrepri ses entre 

pays industrialisés a économie planifiée et paya en développement allait  en augnentant. 

La formule des investissements étrangers directs répondait au désir de nombreux pays 

en développement, car elle constituait un me yen satisfaisant de financer l'industrie 

sans augmenter la dette; d'ailleurs,  cette formule ne pouvait pas toujours être 

remplaoée par d'autres accords de coopération; enfin, elle demeurait probablement 

un des meilleurs moyens de transfert des techniques. 
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42. Pour que les investisseurs étrangers ne puissent pas être accusés d'exploiter 

la main-d'oeuvre des pays en développement, un participant a proposé d'adopter le 

concept du partage des moyens de production, qui implique la répartition des risques 

au stade de la production et 6. celui de la vente.    La seule garantie contre la 

nationalisation, a-t-il indiqué, consistait a vendre progressivement des actions aux 

investisseurs locaux et a éviter les participations majoritaires.    On a rappelé que 

les organismes d'investissement avaient généralement pour "but d'assurer les appro- 

visionnements de matières premières pour la transformation sur place, de faciliter 

les exportations d'installations et de matériel, de faire des bénéfices sur les 

investissements et de contribuer â la rentabilité des projeta. 

43. Plusieurs orateurs ont insisté sur l'importance des petites et moyennes entre- 

prises.    Les participants ont reconnu qu'une certaine imprécision entourait la notion 

de petites et moyennes entreprises dans les petits pay3  en développement par rapport 

aux pays industrialisés.    Ils ont néanmoins reconnu que les petites et moyennes 

entreprises jouaient un rôle important dans l'industrialisation des premiers de ces 

pays.    Ils ont également estimé que le problème essentiel à cet égard était un 

problème de confiance,  et que l'on devait élaborer un système d'information qui 

^permettrait aux entreprises des pays développés et des pays en développement d'apprécier 

les possibilités d'association au niveau international.    On a souligné aussi que le 

système bancaire - Banque mondiale, banques de développement régionales et banques 

d'affaires privées - s'était déjà adapté à cette situation. 

44. En outre, on a reconnu la nécessité d'offrir les garanties indispensables aux 

deux partenaires des contrats de coopération industrielle : des garanties d'exploitation 

au pays hôte, et des garanties de protection des investissements contre les risques 

non oommoroiaux aux partenaires étrangers.    Il était nécessaire de définir clairement 

la réglementation à cet égard, afin de satisfaire les deux parties,    ih ce qui concerne 

le système de garanties multilatérales des investissements, les participants ont 

convenu qu'il serait prématuré, pour des raisons politiques, de faire une autre 

tentative.    Cependant, des mesures pourraient être prises dans deux directions  : 

d'abord, il devrait être possible d'étendre le système des accords bilatéraux de 

protection des investissements au niveau gouvernemental ; deuxièmement, on pourrait 
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étudier la possibilité de conclure des accords multi latéraux de garantie au niveau 

régional,  suivant le modèle de la Société interarabe de garantie et des études 

récemment  entreprises par la Communauté économique européenne (CE^) pour compléter 

les plans nationaux de garantie lorsque des entreprises de plusieurs pays membres 

sont intéressées. 

45«    Les participants ont insisté sur l'importance des accords de ccentreprises dans 

le cadre des accords intergouvemementaux a long terme,    A cet égard,  on a fait état 

de l'expérience deo pays A économie planifiée en ce qui concerne leurs propres inves- 

tissements directs étrangers.    C'était la un moyen intéressant d'améliorer la coopé- 

ration entre paya développés et pays  en développement,  et l'on a estimé souhaitable 

d'examiner les avantages  et leu inconvénients dey accords intergouvernementaux â long 

terme.    On a également constaté que la participation des institutions des pays â 

économie planifiée posait pratiquement les mêmes problèmes que celle de3 institutions 

des paya membres de l'OCDE. 

E.   Léthodes non classiques de financement industriel 

46. Lee participants,  examinant rapidement les méthodes non classiques de financement 

industriel,  se sont intéressés surtout aux accords de règlement en produite (prévoyant 

l'exportation d'installations avec fourniture d'assistance technique,  en contrepartie 

desquelles le pays industrialisé exportateur achète ou commercialise les produits 

fabriqués) qui sont apparus comme un moyen de diminuer le poids considérable des 

achats de devises,    Leo participants ont examiné des exemples d'accords de ce genre 

entre paya développés à économie planifiée et pays en développement.    L'expérience 

de la Banque mondiale permet aussi de conclure ft la possibilité de ces accords. 

47, Cette méthode de financement industriel, pratiquée avec succès dans les pays 

à économie planifiée,  est une notion nouvelle pour les pays industrialisés de 

l'hémisphère occidental.    Elle a l'avantage : 

a)    De garantir des taux élevés d'emploi pour le pays exportateur comme pour le 

pays en développement intéressé; 
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b)   De garantir le fonctionnement satisfaisant du matériel livré? 

o)   D'équilibrer les prix et de répartir les risques entre les partenaires{ 

d)   D»utiliser les moyens et l'expérience   des pays industrialisés en matière de 
commerciali sation. 

46.   Un débat a suivï^^^^^ 

organismes spécialisés dans la couverture des risques.   On a fait remarquer que les 

aooords de ce type pouvaient résoudre les problèmes dus à une mauvaise oorameroialisationf 

mais les pays en voie de développement ne devraient pas pour autant renonoer à profiter 
des autres oooasions de ocaaareiàUaation. 

4S.    On a émis 1»opinion que ces accords augmenteraient la oonfiance entre les expor- 

tateurs de techniques industrielles et leurs partenaires des pays en développement. 

Les contrats contenant des olausea de règlement en produits ou des dispositions similaires 

auraient en outre l'avantage de renforoer et d'étendre la coopération industrielle. 

Ì 
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